
CHAPITRE 72

Loi modifiant la charte de la cité de
Montréal

(Sanctionnée le 29 mat 1942)

ATTENDU que la cité de Montréal a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ladite cité et qu'il est né-
cessaire pour la bonne administration de
ses affaires que sa charte, la loi 62 Victoria,
chapitre 58, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées, et attendu
qu'il est à propos d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 21g de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, édicté par la loi 11 George V,
chapitre 112 (cédule B), article 5, et mo-
difié par les lois 15 George V, chapitre
92, article 5; 18 George V, chapitre 97,
article 1, et 23 George V, chapitre 123,
article 3, est de nouveau modifié en en
remplaçant le paragraphe 2 par le suivant:

"2. Les rapports du Comité exécutif
faits en vertu des sous-paragraphes a, b,
c, f et g ci-dessus doivent être approu-
vés, rejetés, amendés ou retournés par le
vote des deux tiers des membres présents,
le nombre de ces votes ne devant pas
être moindre que le tiers de tous les
membres du conseil.

Les rapports du comité exécutif faits en
vertu des sous-paragraphes d et e ci-dessus
doivent être approuvés, rejetés, amendés
ou retournés par le vote de la majorité de
tous les membres du conseil.
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Tout rapport, résolution ou règlement
qui dans la charte de la cité (62 Victoria,
chapitre 58) et dans les lois qui la modi-
fient requiert le vote des deux tiers, des
trois cinquièmes ou des trois quarts des
membres du conseil, soit pour approuver,
rejeter, amender ou retourner tel rapport,
résolution ou règlement, ne requiert plus
que le vote de la majorité de tous les mem-
bres du conseil.

Tout rapport, résolution ou règlement
qui dans la même loi et ses amendements
requiert le vote de la majorité de tous les
membres du conseil pour approuver, reje-
ter, amender ou retourner tel rapport,
résolution ou règlement, ne requiert plus
que le vote des deux tiers des membres
présents."

2 . L'article 21l de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, édicté par la loi 11 George V,
chapitre 112 (cédule B), article 5, et rem-
placé par la loi 5 George VI, chapitre 73,
article 3, est modifié en y ajoutant les para-
graphes suivants:

"n. A adopter toutes résolutions sur
toutes matières relevant de la Commission
des transports du Canada et à donner aux
avocats de la cité toutes les instructions
voulues relativement à ces résolutions;

"o. A accorder des certificats de police
d'assurance acquittée aux pompiers qui
peuvent y avoir droit en vertu de la réso-
lution du conseil du 18 janvier 1875."

3 . L'article 25 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, remplacé par les lois 2
George V, chapitre 56, article 3, et 11
George V, chapitre 112, (cédule B), article
10, et modifié par les lois 25-26 George V,
chapitre 113, article 1; 4 George VI, cha-
pitre 75, article 9, et 5 George VI, chapitre
73, article 5, est de nouveau modifié

a) En en remplaçant le paragraphe a
par le suivant:

"a. S'il n'est électeur municipal depuis
trois ans et 1°. pour la charge de maire,
s'il ne réside dans la cité depuis au moins
trois ans, 2°. pour la charge de conseiller
des catégories A ou B, s'il ne réside depuis
au moins deux ans dans la cité ou dans
l'une des municipalités sous le contrôle
de la Commission métropolitaine de Mont-
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réal et, 3°. pour la charge de conseiller
de la catégorie C s'il ne réside dans la cité
depuis au moins deux ans; ces deux der-
nières conditions devant entrer en vigueur
à compter des élections générales munici-
pales de 1942;";

b) En en biffant le paragraphe i.

4 . L'article 300 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié, est de nouveau
modifié en y insérant le paragraphe sui-
vant:

"177. Pour décréter que les enfants âgés
de moins de 14 ans, sauf s'ils sont inscrits
à des cours du soir dûment reconnus com-
me tels et suivant lesdits cours, ne de-
vront pas circuler dans les rues, ruelles et
places publiques de la cité, entre neuf heu-
res du soir et cinq heures du matin le len-
demain (heure normale de l'est), sans être
accompagnés de leur père ou de leur mère,
ou de leur tuteur ou d'autre parent ou gar-
dien majeurs, ou d'un adulte chargé par
lesdits parents, tuteur ou gardien, d'ac-
compagner tel enfant; et pour pourvoir à
une pénalité pour infraction à un tel règle-
ment."

5 . L'article 347 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, modifié par les lois 10 George
V, chapitre 86, article 5; 1 George VI,
chapitre 103, article 38, et 5 George VI,
chapitre 73, article 25, est remplacé par le
suivant:

" 3 4 7 . La vente par la cité des immeu-
bles dont elle est propriétaire doit se faire
par enchère publique; néanmoins, cette
vente peut être faite de gré à gré, sur rap-
port, à cet effet du surintendant des pro-
priétés de la cité et du directeur des finan-
ces, au comité exécutif, et sur rapport de
ce dernier au conseil, approuvé par ledit
conseil; mais l'approbation du conseil
n'est pas requise pour la vente de tels
immeubles quand le prix de vente ne
dépasse par cinq mille dollars.

Nonobstant les dispositions des articles
24, 25 et 26 de la loi 2 George VI, chapi-
tre 105, et ses amendements, et nonobstant
l'article 334 de la présente charte, rem-
placé par les lois 3 Edouard VII, chapitre
62, article 27; 2 George V, chapitre 56,
article 13, et 23 George V, chapitre 123,
article 19, la partie encaissée du produit
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de la vente "d'immeubles acquis à même
le revenu ordinaire, l'emprunt ou le fonds
de roulement, sauf, dans ce dernier cas,
lorsque le rôle de répartition d'amélio-
rations locales n'aura pas été homologué,
est inscrite en tout ou en partie comme
revenu ordinaire de tout exercice subsé-
quent."

6 . L'article 361 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, modifié par les lois 25-26
George V, chapitre 112, article 2, et 5
George VI, chapitre 73, article 27, est
de nouveau modifié en en remplaçant le
paragraphe 6 par le suivant:

"6. La cité peut faire des règlements
pour imposer et prélever annuellement,
sur les immeubles imposables dans la cité,
en tenant compte de toute taxe foncière
spéciale et générale, une contribution
foncière n'excédant pas deux pour cent
de la valeur desdits immeubles telle qu'en-
trée au rôle d'évaluation en vigueur à
la date de cette imposition. Cette con-
tribution constitue une charge grevant
ces immeubles, et les propriétaires de tels
immeubles en sont personnellement res-
ponsables."

7 . L'article 364 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, modifié par les lois 3 Edouard
VII, chapitre 62, articles 37 et 38; 4
Edouard VII, chapitre 49, articles 13 et
14; 7 Edouard VII, chapitre 63, articles
21 et 22; 9 Edouard VII, chapitre 81,
article 16; 1 George V (1911), chapitre 60,
article 19; 2 George V, chapitre 56, arti-
cle 20; 3 George V, chapitre 54, article 17;
4 George V, chapitre 73, article 15; 5
George V, chapitre 89, articles 9 et 10;
7 George V, chapitre 60, article 4; 8 Geor-
ge V, chapitre 84, article 34; 10 George V,
chapitre 86, article 8; 11 George V, chapi-
tre 111, article 2; 12 George V, chapitre
105, article 5; 13 George V, chapitre 91,
article 9; 15 George V, chapitre 92, article
25; 16 George V, chapitre 71, article 14;
18 George V, chapitre 97, article 9; 19
George V, chapitre 97, article 20; 22 Geor-
ge V, chapitre 105, article 20; 23 George
V, chapitre 123, article 25; 24 George
V, chapitre 88, article 11; 25-26 George
V, chapitre 112, article 5; 25-26 George
V, chapitre 113, article 10; 1 George VI,
chapitre 103, article 43; 2 George VI,
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chapitre 105, article 8, et 5 George VI,
chapitre 73, article 30, est de nouveau
modifié en ajoutant au sous-paragraphe 2
du paragraphe z édicté par l'article 25
de la loi 23 George V, chapitre 123, rem-
placé par l'article 43 de 1 George VI,
chapitre 103 et de nouveau remplacé par
l'article 30 de la loi 5 George VI, chapitre
73, le suivant:

"La cité est autorisée à modifier l'ar-
ticle 10 de son règlement no 1643 en en
remplaçant le paragraphe 1 par les sui-
vants:

" 1 . cafés-concerts $ 1000.00
la. cafés-dansants ou cafés-

chantants 200.00
Cette modification a un effet rétroactif

au 1er mai 1941.
Toute charge faite en vertu dudit règle-

ment pour des cafés-dansants ou pour des
cafés-chantants pour un montant plus
élevé que celui mentionné dans la pré-
sente disposition doit être annulée, et
tout paiement fait, même à la suite d'un
jugement, en vertu dudit règlement, pour
un montant plus élevé que celui ci-men-
tionné, doit être remboursé pour l'excé-
dent du montant fixé par le présent arti-
cle."

8 . L'article 379a de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, édicté par la loi 1 George VI,
chapitre 103, article 54, et remplacé par la
loi 5 George VI, chapitre 3, article 37, est
modifié en en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

"379a . Aussitôt que le rôle d'évalua-
tion ou un rôle supplémentaire est com-
plété, le chef estimateur donne avis dans
un journal quotidien publié en français et
dans un journal quotidien publié en
anglais, à Montréal, que le rôle d'évalua-
tion ou l'un des rôles supplémentaires a été
complété et déposé et que toute plainte
contre une entrée de l'un ou de l'autre de
ces rôles doit être produite à son bureau le
ou avant le 31 décembre, sous peine de
forclusion."

9 . L'article 455 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, édicté par la loi 1 George V
(1911), chapitre 60, article 25, remplacé
par les lois 3 George V, chapitre 54, article
29; 4 George V, chapitre 73, article 26;
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18 George V, chapitre 97, article 15, et
modifié par les lois 19 George V, chapitre
97, article 26; 22 George V, chapitre 105,
article 32; 23 George V, chapitre 123,
article 31; 3 George VI, chapitre 104, arti-
cle 18 et 5 George VI, chapitre 73, article
52, est de nouveau modifié en y insérant,
après le premier alinéa, le suivant:

"Cependant si lors du pavage d'une rue,
il n'y a pas de travaux accessoires, le pro-
priétaire ne paiera que le coût réel du
pavage basé sur la verge carrée de pavage
pourvu que le montant ne dépasse en
aucun cas la somme de cinq dollars la
verge carrée."

1 0 . L'article 456 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, remplacé par les lois 7
Edouard VII, chapitre 63, article 41;
4 George V, chapitre 73, article 28; 15
George V, chapitre 92, article 58; 18
George V, chapitre 97, article 16; 19
George V, chapitre 97, article 27, et 23
George V, chapitre 123, article 32, est
modifié en y ajoutant, après le paragraphe
2, le paragraphe 3:

"3. Cependant si, dans un rôle d'ex-
propriation, de construction de trottoirs,
de pavage ou d'égout, le chiffre de la taxe
imposée sur un immeuble ne dépasse pas
dix dollars par immeuble, la résolution
du comité exécutif autorisant le paie-
ment du rôle par versements suivant les
dispositions des paragraphes 1 et 2, ne
s'applique pas, et la taxe doit être payée
entièrement à la date où elle est impo-
sée."

1 1 . L'article 468 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, modifié par les lois 1 George V
(1911), chapitre 60, article 26; 22 George V,
chapitre 105, article 34; 1 George VI,
chapitre 103, article 63 et 5 George VI,
chapitre 73, article 53, est de nouveau
modifié en ajoutant après le deuxième ali-
néa du paragraphe 3c l'alinéa suivant;

"Dans tous les cas où la taxe de l'eau
est imposée sur un locataire et que le bail
stipule que cette taxe est payable par le
propriétaire, ce dernier doit, chaque an-
née, avant d'en effectuer le paiement, avi-
ser par écrit le chef estimateur qu'il a
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assumé cette taxe et alors, si le proprié-
taire a payé la taxe et si le locataire change
subséquemment de local, ce dernier ne
pourra bénéficier des dispositions du se-
cond alinéa du paragraphe 3a et le nouvel
occupant du local abandonné ne pourra
également être imposé suivant le premier
alinéa du paragraphe 3a."

1 2 . La loi 62 Victoria, chapitre 58, est
modifiée en ajoutant, après l'article 477a,
le suivant:

"477b . Tout recorder de la cité qui
occupe cette charge depuis vingt-cinq ans
doit cesser de l'occuper lorsqu'il atteint
l'âge de soixante-cinq ans ou immédiate-
ment s'il a déjà atteint cet âge, et il lui est
accordé une pension annuelle égale aux
trois quarts du traitement qu'il recevait
au moment de sa retraite.

Cette pension lui sera servie par verse-
ments mensuels, sa vie durant, et sera in-
saisissable."

1 3 . L'article 39 de la loi 9 Edouard
VII, chapitre 81, modifié par les lois
2 George V, chapitre 56, article 30;
3 George V, chapitre 54, article 37; 22
George V, chapitre 107, article 1; 23
George V, chapitre 123, article 35; 2
George VI, chapitre 105, article 18; et 3
George VI, chapitre 104, article 22, est de
nouveau modifié en en remplaçant le
paragraphe 8 par le suivant:

"8. La cité est autorisée à fixer, déter-
miner, exiger et recevoir des redevances
pour toutes les installations souterraines
réservées par les personnes, sociétés, syn-
dicats, compagnies ou corporations, ainsi
que sur les installations aériennes appar-
tenant à la cité. Ces redevances seront
fixées d'année en année, de manière à cou-
vrir le coût de l'administration et de l'en-
tretien de ces installations, l'intérêt et le
fonds d'amortissement, calculé de manière
à éteindre la dette en pas moins de qua-
rante ans, sur le capital engagé par la cité
pour l'indemnité prévue par le paragraphe
4, pour la construction ou l'achat des
conduits souterrains ainsi que les salaires
et les dépenses de la Commission des ser-
vices électriques. Quand ladite dette
aura été ainsi éteinte, la redevance exigi-

1899, c.
58, a. 477b
aj.

Pension
au recor-
der.

Paie-
ment.

1909,
c.81,
a. 39, mod.

Redevan-
ces pour
installa-
tions sou-
terraines,
etc.



398 CHAP. 72 Cité de Montréal — City of Montreal 6 GEO. VI

ble ne devra plus comprendre ledit intérêt
et ledit fonds d'amortissement sur la dette
ainsi éteinte; mais le montant de ces rede-
vances pour chaque personne ou compa-
gnie sera proportionnel à la partie des
conduits occupée ou réservée par elle.

Des soumissions seront demandées
pour la construction desdits conduits,
et il sera loisible à toute compagnie tom-
bant sous l'opération de cet article de
soumissionner pour la construction des-
dits conduits, et il y aura appel de la
décision acceptant une soumission à la
Régie des services publics de Québec.

Les redevances annuelles exigées des
locataires du réseau de canalisation élec-
trique comportent également une somme
ne devant pas excéder cinq mille dollars
par année qui peut être appliquée au
fonds de retraite que la Commission des
services électriques est autorisée à éta-
blir.

Les employés de la Commission des ser-
vices électriques bénéficient dudit fonds
et doivent y contribuer. Ladite commis-
sion doit préparer des règles et règlements
concernant tel fonds. Tels règles ou
règlements, quand ils ont été approuvés
ou amendés par la Régie des services
publics, ont pleine force et effet."

1 4 . L'article 17 de la loi 4 George VI,
chapitre 75, est remplacé par le suivant:

" 1 7 . La charge de conseiller sera
gratuite, et un conseiller n'aura droit
de recevoir aucune rémunération ni indem-
nité quelconque, soit directement ou indi-
rectement pour ses services comme conseil-
ler, sauf tel que prévu par l'alinéa suivant:

Chaque conseiller a droit à une indem-
nité de six cents dollars par année. Il est
retranché de cette indemnité vingt dollars
pour chaque jour pendant lequel le conseil
a siégé si le conseiller n'a pas assisté à la
séance ou n'a pas voté sur toute question
mise aux voix ce jour-là.

Le greffier donne à chaque conseiller, à
la demande de celui-ci, un certificat éta-
blissant son assistance aux séances du con-
seil au sens de l'alinéa précédent."
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1 5 . L'article 24 de la loi 4 George VI,
chapitre 75, est remplacé par le suivant:

" 2 4 . Le conseil peut aussi nommer, à
la même assemblée à laquelle le comité
exécutif doit être nommé, un chef (leader)
qui reçoit pour ses services comme tel une
indemnité annuelle de deux mille quatre
cents dollars.

Cette disposition prend effet à compter
du 1er mai, 1942."

1 6 . L'article 41 de la loi George VI,
chapitre 75, est abrogé à compter du 1er
mai 1942, et, à compter de cette même
date, l'article 517 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus 1941, chapitre
233), s'applique à la cité de Montréal.

1 7 . L'article 46 de la loi 4 George VI,
chapitre 75, est modifié en y ajoutant les
alinéas suivants:

"Si, dans le cours d'un exercice finan-
cier, le possesseur d'un véhicule automo-
bile est imposé et paie la taxe d'eau men-
tionnée ci-dessus, aucun autre possesseur
subséquent du même véhicule automobile
ne peut être imposé pour ladite taxe.

La taxe d'eau ci-dessus mentionnée n'est
pas exigible à raison d'un véhicule auto-
mobile dont il n'est fait aucun usage et
qui n'a pas été enregistré suivant la Loi
des véhicules automobiles pour l'année
courante."

1 8 . L'article 49 de la loi 4 George VI,
chapitre 75, est remplacé par le suivant:

" 4 9 . La Cité peut imposer et prélever
une taxe annuelle sur toute pompe à essen-
ce en usage. Le taux de cette taxe peut
être différent selon que la pompe est instal-
lée dans un bâtiment ou en plein air, que
la livraison de l'essence se fait dans la rue
ou sur un terrain particulier."

1 9 . Les contribuables des municipali-
tés à qui l'eau est fournie par la cité doivent
payer, sur leurs comptes d'eau, le même
taux d'intérêt que les contribuables de
la cité.

2 0 . A compter de la sanction de la pré-
sente loi, les villes de Saint-Michel et de
Montréal-Nord sont déclarées proprié-
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taires des parties du boulevard Pie IX
situées dans leurs limites respectives,
telles qu'apparaissant au plan numéro
3339 de la cité de Montréal, en date du
19 novembre 1941 et signé par H.-A.
Gibeau, assistant-directeur des travaux
publics, et allant des limites de la cité de
Montréal jusqu'au boulevard Gouin, y
compris les intersections de rues et de
ruelles faisant partie dudit boulevard.
Lesdites villes seront cependant soumises
aux conditions suivantes:

a) Lesdites parties du boulevard Pie
IX serviront exclusivement de boulevard ;

b) Chacune d'elles assumera l'entre-
tien de la partie dudit boulevard située
dans ses limites;

c) Ces villes ne sont pas relevées des
obligations qu'elles ont assumées envers
la cité de Montréal, qui est aux droits de
l'ancienne ville de Maisonneuve, relative-
ment au coût de l'expropriation et de
l'ouverture dudit boulevard dans leurs
territoires respectifs, et elles continueront
de respecter ces obligations financières
vis-à-vis ladite cité de Montréal;

d) La ville de Montréal-Nord devra
respecter tous les droits que la couronne
aux droits de la province peut avoir sur
le lot numéro 65-1 entre la voie des tram-
ways et le boulevard Gouin;

e) Si, en aucun temps, la cité de Mont-
réal juge désirable, pour ses propres
besoins, d'exécuter, dans ces parties dudit
boulevard, certains travaux tels que con-
duites d'eau, égouts et conduits pour fils
électriques souterrains ou autres services
publics, elle aura le droit d'exécuter et
d'entretenir ces travaux sans payer de
droit de passage ou de droit d'occupation
du terrain et sans payer d'indemnités ou
de dommages.

2 1 . Le conseil, sur rapport du comité
exécutif, peut créer une commission du
service municipal et édicter les règlements
relatifs à la nomination des membres de
ladite commission et aux pouvoirs qui
doivent lui être attribués.

2 2 . Est déclarée valide et légale, la
résolution du conseil du 25 mars 1942
décrétant que le service des travaux pub-
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lics soit autorisé à fournir à l'avenir, aux
frais de la ville, l'énergie électrique requise
pour l'éclairage des lampadaires du parvis
de l'église Notre-Dame, appartenant à
l'Œeuvre et Fabrique de Notre-Dame, et à
en charger le coût au compte de l'éclairage
de la cité.

2 3 . La cité de Montréal paiera pour le
soutien des écoles dans ladite cité pour
l'année commençant le 1er mai 1942, en
outre des sommes prévues à l'article 1 de la
loi 34 Victoria, chapitre 12 remplacé par
l'article 1 de la loi 4 George VI, chapitre 80,
la somme de sept cent mille dollars qui
sera ajoutée à la somme due sur la liste
No 3 et distribuée comme telle aux com-
missions scolaires.

2 4 . Lorsque la Cité, ayant acquis un
immeuble affecté de taxes d'améliorations
locales ou de taxes consolidées, le vend à
charge desdites taxes, le privilège de la
cité pour le paiement des versements des-
dites taxes d'améliorations locales ou des
taxes consolidées à écheoir après ladite
vente renaît et affecte l'immeuble.

2 5 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 43 de la loi de la Commission munici-
pale de Québec, la demande d'autorisation
de poursuivre la cité, à la suite de délits ou
de quasi-délits, doit être adressée à la Com-
mission municipale de Québec avant l'expi-
ration des six mois de prescription fixée
par les articles 536 et 537 de la charte, et
une fois cette autorisation obtenue, l'action
doit être intentée dans les deux mois de la
date de cette autorisation, et à défaut par
le réclamant de ce faire, il perd son droit
d'action.

Dans les cas de délits ou de quasi-délits
antérieurs à la présente loi, le délai de six
mois susmentionné court à compter de la
sanction de la présente loi.

2 6 . L'immeuble suivant, connu et dési-
gné sous les numéros 535, 536, 537, 538 pt.
et 539, 635, 636, 637, 638 et 639 de la
subdivision du lot originaire numéro 8
aux plan et livre de renvoi officiels du
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village incorporé d'Hochelaga, avec bâtis-
ses dessus érigées portant le numéro civi-
que 2427, rue Letourneux, en les cité et
district de Montréal, appartenant à la
Commission des écoles catholiques de
Montréal, continuera à être exempt de
taxes scolaires tant et aussi longtemps qu'il
sera occupé par la Clinique B.C.G. de
Montréal Incorporée pour fins d'hôpital.

2 7 . A moins de disposition expresse, la
présente loi n'affecte pas les pouvoirs de
la Commission municipale de Québec lui
résultant de toute loi quelconque.

2 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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Entrée en
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